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Par l'intermediaire de ses co-avocats (la « Defense »), M. IENG Sary repond ici a l'avis 

adresse par les co-procureurs a la Chambre de premiere instance et aux parties concernant la 

comparution de TCE-38 et de TCE-441. La presente reponse est necessaire parce que Ie 

document depose par Ie Bureau des co-procureurs (ou les «co-procureurs »), intitule« Avis» 

et dont la premiere partie a pour titre « Reponse », est en gros une demande visant a entendre 

Ie temoin expert TCE-38 a un moment precis par Ie biais d'une liaison video2
. En autorisant 

TCE-38 a temoigner par liaison video, la Chambre de premiere instance porterait atteinte au 

droit de M. IENG Sary d'etre confronte a TCE-38 et d'etre present a son proces, et ce, 

d'autant plus qu'aucun element de preuve credible n'a ete presente qui permette a la Chambre 

de premiere instance de juger si, dans ce cas, il est justifie d'avoir recours a la liaison video 

pour accommoder TCE-38 et si cela ne risque pas de causer un prejudice a M. IENG Sary. 

C'est parce que la demande des co-procureurs porte atteinte au droit fondamental de M. 

IENG Sary a un proces equitable, que la Defense presente ici sa reponse3
. La Chambre de 

premiere instance devrait tout simplement rejeter la demande des co-procureurs car il n'existe 

aucune base credible - du moins d'apres ce qui ressort des communications des co­

procureurs avec TCE-38 (voir Ie paragraphe 14) - permettant d'autoriser TCE-38 a temoigner 

par liaison video. La Defense estime, comme Ie Bureau des co-procureurs que TCE-44, qui 

I Avis a la Chambre de premiere instance et aux parties concernant la comparution de TCE-38 et TCE-44, 
27 fevrier 2012, Doc. n° E1661l (<< Avis des co-procureurs »), par. 4. 
2 Voir Memorandum actualise concernant les prochaines audiences consacrees aux documents (12-19 mars 
2012),2 mars 2012, Doc. n° El72/5, par. 6. 
3 Le droit de reponse decoule du droit a l'egalite des armes et a une procedure contradictoire. Pour que soit 
respecte le principe de l'egalite des armes, « la Defense et l'Accusation doivent etre en position d'egalite 
procedurale, de maniere a garantir l'equite de la procedure judiciaire [traduction non officielle] » (Affaire 
KAING Guek Eav, alias Duch, Dossier n° 0011l8-07-2007-ECCC/TC, Decision on IENG Sary's Request to 
Make Submission in Response to the Co-Prosecutors' Request for the Application of Joint Criminal Enterprise, 
3 juillet 2009, Document n° E90, par. 4. 11 s'agit la d'un principe fondamental consacre dans plusieurs 
instruments internationaux des droits de l'homme tels que le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (le « Pacte international »), (article 14 1), que les CETC sont tenues de respecter conformement a 
l'article 31 de la Constitution cambodgienne. De meme, la regle 21 1) a) du Reglement interieur dispose: «[l]a 
procedure des CETC doit etre equitable et contradictoire et preserver l'equilibre des droits des parties .... » Voir 
Decision relative a l'appel interjete par Ieng Sary contre la decision des co-juges d'instruction lui refusant 
l'autorisation de deposer sa reponse et des observations supplementaires au requisitoire definitif soumis par les 
co-procureurs en application de la regle 66 du Reglement et rejetant sa demande de suspension de la procedure, 
20 septembre 2010, Doc. n° D3901l/2/4, dans laquelle la Chambre preliminaire traitait cette question. Le droit 
de repondre aux requetes deposees par les autres parties est egalement lie au droit a une procedure 
contradictoire, garanti par la regle 21 1) a) du Reglement interieur. Le droit a une procedure contradictoire 
« implique en principe la faculte pour les parties a un proces penal ou civil, de prendre connaissance de toute 
piece ou observation presentee aujuge, meme par un magistrat independant, en vue d'influencer sa decision et 
de la discuter ». Affaire Lobo Machado c. Portugal, Cour Europeenne des droit~ de I 'Homme, Requete n° 
15764/89 (1996), par. 31. Selon la Cour europeenne des droits de l'Homme: «La legislation nationale peut 
remplir cette exigence de diverses manieres mais la methode adoptee par elle doit garantir que la defensejouisse 
d'une possibilite veritable de commenter les accusations ». Affaire Ocalan c. Turquie, Cour Europeenne des 
droits de l'Homme, Requete n° 46221199 (2005), par. 146 (non souligne dans l'original). 

Reponse de IENG Sary a l'avis adresse par les co-procureurs a la Chambre de premiere 
instance et aux parties concernant la comparution de TCE-38 et TCE-44 

Page 1 



00788856 
002/19-09-2007-ECCC/TC 

E166/1/1 

refuse egalement nous dit-on de temoigner, ne devrait pas y etre contraint. La Defense n'a 

cesse de contester la designation de TCE-44 en tant qu'expert4
. 

I. RAPPEL DES FAITS 

1. Le 25 octobre 2011, la Chambre de premiere instance a informe les parties de son 

intention d'entendre Ie temoin expert TCE-385
, propose par Ie Bureau des co-procureurs6

, 

mais conteste par la Defense7
. 

2. Le 7 decembre 2011, la Defense a ete informee officieusement par l'une des autres 

equipes de defense que la juriste hors c1asse de la Chambre de premiere instance avait 

contacte les equipes de defense de NUON Chea et de KHIEU Samphan pour leur faire savoir 

quel serait Ie prochain groupe d'experts et de temoins que la Chambre de premiere instance 

envisageait de convoquer, notamment TCE-38. Des qu'elle a eu connaissance de cette 

information, la Defense a envoye un courriel a la juriste hors c1asse de la Chambre de 

premiere instance, avec copie a toutes les parties, pour demander si cette information etait 

exacte et plus precisement s'illui etait possible de dire aux parties si TCE 38 avait accepte de 

temoigner8. 

3. Le 15 decembre 2011, la Chambre de premiere instance a informe les parties qu'elle 

tenterait d'entendre TCE-38 pendant la phase du proces portant sur les structures 

administratives et Ie systeme de communication, mais qu'elle n'avait pas pu obtenir 

confirmation de la disponibilite de ce demier pour janvier ou pour fevrier 2012. La Chambre 

de premiere instance avait indique qu'elle informerait les parties des qu'elle en saurait 

davantage a ce sujee. 

4 Voir Reponse de IENG Sary a la requete des co-procureurs demandant la designation d'experts, 15 janvier 
2010, Doc. n° D28112 ; IENG Sary 's Initial Objection to the OCP Proposed Experts & Request for Leave to File 
Supplementary Submissions within 30 Days, 24 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/9 (non disponible en franyais). 
5 Annexe confidentielle A : Liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour le premier proces dans le 
cadre du dossier n° 002, 25 octobre 2011, Doc. n° E13111.1. 
6 Listes des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs en application de la regle 80 du 
Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 et 5, Doc.n° E9/4.2, 28 janvier 2011. 
7 IENG Sary's Initial Objection to the OCP Proposed Experts & Request for Leave to File Supplementary 
Submissions within 30 Days, 24 fevrier 2011, Doc. n° E9/4/9 (non disponible en franyais). 
8 Courriel adresse par Tanya Pettay ala juriste hors classe de la Chambre de premiere instance, intitule «Next 
Batch of Trial Chamber Witnesses »,7 decembre 2011. 
9 Memorandum de la Chambre de premiere instance: Prochain groupe de temoins et d' experts qui seront 
entendus au cours du premier proces dans le cadre du dossier n° 002, 15 decembre 2011, Doc. n° E155. 
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4. Le 5 janvier 2012, la Defense a envoye une liste de questions a la juriste hors c1asse 

de la Chambre de premiere instance en preparation de la reunion informelle de mise en etat 

du 6 janvier 2012. La Defense demandait a savoir s'il y avait du nouveau concernant Ie 

temoignage eventuel de TCE-38 pendant la phase du proces consacree aux structures 

administratives et au systeme de communication, s'il avait reyu une convocation, a quel 

moment il etait prevu qu'il temoigne et quelle serait la duree approximative de son 

temoignage lO
• 

5. Le 6 janvier 2012, lors de la reunion informelle de mise en etat, la juriste hors c1asse 

de la Chambre de premiere instance a informe les parties que TCE-38 ne temoignerait pas au 

cours des semaines a venir et qu'il n'avait pas encore ete convoque. 

6. Le 13 janvier 2012, lors d'une reunion informelle de mise en etat, la juriste hors 

c1asse de la Chambre de premiere instance a informe les parties que TCE-38 avait indique 

qu'il etait disponible pour temoigner jusqu'a la fin du mois de mars 2012, uniquement par 

liaison video. Aucune explication n'a ete donnee sur la raison pour laquelle TCE-38 ne 

pouvait pas venir en personne ni sur ses dates de disponibilite ulterieures en 2012. Au cours 

de cette reunion, Ie co-avocat international Michael G. Karnavas s' est oppose a ce que TCE-

38 temoigne par liaison video. Les co-procureurs ont reconnu qu'il serait preferable que 

TCE-38 puisse temoigner en personne. 

7. Le 27 janvier 2012, au cours d'une reunion informelle de mise en etat, lajuriste hors 

c1asse de la Chambre de premiere instance a informe les parties que TCE-38 refusait de 

temoigner en personne et que la Chambre de premiere instance qui, comme les parties, 

prefererait qu'il temoigne en personne, etait en train d'etudier la meilleure fayon de proceder. 

Aucune explication n'a ete donnee sur les raisons pour lesquelles TCE-38 ne pouvait pas etre 

present en personne. 

8. Le 3 fevrier 2012, au cours d'une reunion informelle de mise en etat, la juriste hors 

c1asse de la Chambre de premiere instance a informe les parties que, puisque TCE-38 refusait 

de temoigner en personne, e1le adresserait au Bureau des co-procureurs un memorandum 

10 Courrier adresse par Tanya Pettay a 1a juriste hors classe de 1a Chambre de premiere instance, et intitu1e : 
« Questions for this Friday's TMM », 5 janvier 2012. 
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pour demander aux co-procureurs de dire a la Chambre s'ils souhaitaient toujours entendre 

TCE-38 et queUes modalites ils proposaient. 

9. Le 6 fevrier 2012, la Chambre de premiere instance a publie un memorandum dans 

lequel e1le deleguait aux co-procureurs l'interrogatoire de TCE-38 en leur demandant 

«d'adresser, dans un delai de 3 semaines, a la Chambre et aux autres parties, des 

recommandations concernant l'etablissement du calendrier et les modalites d'audition de» 

TCE-38 11
• La Chambre de premiere instance a autorise les co-procureurs a prendre contact 

avec TCE-38 ala seule fin de voir s'il etait disponible et d'aider la Chambre a prevoir et a 

etablir Ie calendrier de son audition12. 

10. Le 27 fevrier 2012, les co-procureurs ont depose leur Avis a la Chambre de premiere 

instance et aux parties concernant la comparution de TCE-38 et TCE-44, dans lequel il etait 

dit ceci: «TCE-38 a indique qu'en raison de ses engagements professionnels il lui etait 

impossible de venir temoigner en personne au Cambodge en 2012, mais qu'il pourrait peut­

etre s'y rendre en 2013. II a neanmoins accepte de temoigner devant la Chambre en 2012 par 

liaison video» 13. Les co-procureurs n' ont fourni aucune preuve, aucun document justificatif a 

ce sujet. La correspondance entre les co-procureurs et TCE-38 n'a pas ete communiquee aux 

parties et ne se trouve pas dans Ie dossier. 

II. Droit applicable 

A. Le droit d'etre confronte aux temoins 

11. Le droit d'un accuse d'etre confronte aux temoins a charge ou de les interroger est un 

principe fondamental du droit a un proces equitable, qui est garanti par l'Accord14, la Loi 

relative aux CETC15, Ie Code de procedure penale cambodgien16 et Ie Pacte international17 

II Memorandum de la Chambre de premiere instance.' Hearing of TCE-38 and TCE-44, 6 fevrier 2012, Doc. 
n° E166 (non disponible en franyais). 
12 Ibidem. 
13 Avis des co-procureurs, par. 3. 
14 Accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement royal cambodgien (<< Accord »), art. 13 1). 
15 Loi relative a la creation de Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite 
des crimes commis durant la periode du Kampuchea Democratique (<< Loi relative aux CETC »), article 35 
(nouveau). 
16 L'article 297 du Code de procedure penale cambodgien dispose que « [tJout temoin a charge qui n'a jamais 
ete confronte a l'accuse doit etre convoque pour l'audience ». 
17 L'article 143) du Pacte international dispose: «Toute personne accusee d'une infraction penale a droit, en 
pleine egalite, au moins aux garanties suivantes : [ ... J e) interroger ou faire interroger les temoins a charge et a 
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que Ie Cambodge est tenu de respecter en application de sa Constitution, qui dispose, en son 

article 31 : «Le royaume du Cambodge reconnait et respecte les droits de I'Homme tels 

qu'ils sont definis dans la Charte des Nations Unies, dans la Declaration universelle des 

droits de I'Homme et dans tous les traites et conventions relatifs aux droits de I'Homme, de la 

femme et de l'enfant »18. Ce droit, qualifie d'« essentiel dans toute conception civilisee d'un 

proces equitable» [traduction non officielle]19 est reconnu a la fois dans les juridictions de 

droit romano-germanique et dans celles de common la~o. Aux Etats-Unis21 et dans certains 

autres pays, c'est un droit reconnu par la constitution22
• Ce droit s'appuie «sur Ie droit 

fondamental d'un accuse contre un verdict fonde sur des faits inexacts »et constitue «une 

procedure essentielle pour evaluer les elements de preuve et permettre au tribunal de decider 

quel poids il peut legitimement y accorder » [traduction non officielle f3. 

B. Le droit d'etre present it son proces 

12. Le droit d'un accuse d'etre juge en sa presence est un principe fondamental du droit a 
un proces equitable, celui d' etre physiquement present a son proces, devant Ie tribunal et les 

temoins a charge24. Ce droit est garanti par la Loi relative aux CETc25 et par Ie Pacte 

intemationat26
, que Ie Cambodge est tenu de respecter en application de sa Constitution27. 

obtenir la comparution et l'interrogatoire des temoins a decharge dans les memes conditions que les temoins a 
charge [ ... J » 
18 Voir Constitution cambodgienne de 1993, telle que modifiee en 1999, art. 31. 
19 R. v. Hughes, 2 N.Z.L.R. 129, 148, cite dans l'ouvrage de Ian Dennis, The Right to Confront Witnesses .' 
Meanings, Myths and Human Rights, CRIM. L.R. 255,255 (2010). Ce droit est «de l'avis general, un element 
fondamental du proces equitable, au meme titre que la presomption d'innocence» Ibidem. [traduction non 
officielle J 
20 Voir l'article 63) d) de la Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales (<< Convention europeenne des droits de l'homme »), qui contient une disposition identique a 
celle de l'article 143) d) du Pacte international. La Convention europeenne des droits de l'homme a ete ratifiee 
par presque tous les Etats europeens et elle s'applique a un large eventail de systemes judiciaires, notamment a 
la procedure penale des systemes de droit romano-gerrnanique. 
21 Voir Constitution des Etats-Unis, 6c amendement. 
22 STEFANO MAFFEI, THE EUROPEAN RIGHT TO CONFRONTATION IN CRIMINAL PROCEEDINGS.' ABSENT, ANONYMOUS 

AND VULNERABLE WITNESSES 9 (Europa Law Publishing 2006), qui cite les constitutions de l' Albanie et de 
l'Italie. 
23 Ian Dennis, The Right to Confront Witnesses.' Meanings, Myths and Human Rights, CRIM. L.R. 255, 259 
(2010). 
24 Sur l'interpretation selon laquelle ce droit inclut celui d'etre present lors de la deposition d'un temoin, voir 
infra Zigiranyirazo c. Le Procureur, ICTR-200l-73-AR73, Decision relative if l'appel interlocutoire de Protais 
Zigiranyirazo, 30 octobre 2006. 
25 Loi relative aux CETC, art. 35 nouveau d). 
26 Pacte international, art. 14 3) d). 
27 Voir Constitution cambodgienne de 1993, telle que modifiee en 1999, art. 31. 
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C. La regIe selon laqueUe la deposition d'un temoin doit etre effectuee viva voce 
autant que cela est possible 

13. La regIe 261) du Reglement interieur des CETC (Ie « Reglement interieur ») 

dispose: 

La deposition d'un temoin ou d'un expert [ ... j a l'audience est effectuee, autant que cela est 
possible, en personne. Cependant, les [ ... j chambres peuvent autoriser un temoin a deposer 
par des moyens techniques audio ou video, sous reserve que le moyen technique utilise 
permette aux [ ... j chambres et aux parties, d'interroger le temoin pendant qu'il depose. Ces 
moyens techniques ne peuvent etre utilises s'ils portent gravement atteinte aux droits de la 
defense ou sont incompatibles avec l'exercice de ces droits28

• 

III. ARGUMENTATION 

A. TCE-38 doit temoigner en personne aux CETC. Les raisons qu'il donne pour 
ne pas venir ne repondent pas aux criteres enonces it la regIe 261) du 
Reglement interieur pour autoriser Ie temoignage par liaison video 

14. La Chambre de premiere instance a choisi TCE-38 comme temoin expert dans Ie 

premier proces dans Ie cadre du dossier n° 00229. II doit temoigner sur un certain nombre de 

questions qui sont directement en rapport avec les accusations portees contre M. IENG 

Sary30. TCE-38, a en croire les co-procureurs, dit qu'il n'est pas disponible pour venir 

temoigner en personne pendant toute l'annee 2012, mais qu'il «pourrait» venir temoigner en 

personne en 201331
. La seule justification ou excuse qu'il donne (d'apres ce qu'on peut 

deduire de ce que rapportent lapidairement les co-procureurs) pour expliquer qu'il ne puisse 

pas venir en 2012, ce sont «ses engagements professionnels »32. Bien qu'il y ait peut-etre 

plus (ou peut-etre meme moins) derriere la pretendue indisponibilite de TCE-38, on ne pourra 

en juger que si la Chambre de premiere instance ordonne aux co-procureurs de divulguer 

l'integralite des courriels ou des lettres, ainsi que les notes resultant de toute communication 

orale qu'ils ont pu avoir avec TCE-38. A cette fin, et en particulier vu la position du Bureau 

des co-procureurs vis-a-vis de TCE-38, la Defense, saisit en pass ant cette occasion pour 

demander a la Chambre de premiere instance de rendre une ordonnance interdisant toute 

28 Non souligne dans l'original. 
29 Annexe confidentielle A : Liste partielle des temoins, experts et parties civiles pour le premier proces dans le 
cadre du dossier 002, 25 octobre 2011, Doc. n° E13111.1. 
30 Resume des declarations des temoins, parties civiles et experts avec les points de l'Ordonnance de renvoi -
BCP, 23 fevrier 2011, Doc. n° E9113.1. 
31 Avis des co-procureurs, par. 3. 
32 Ibid. 

Reponse de IENG Sary a l'avis adresse par les co-procureurs a la Chambre de premiere 
instance et aux parties concernant la comparution de TCE-38 et TCE-44 

Page 6 



00788861 
002/19-09-2007-ECCC/TC 

E166/1/1 

autre communication ex parte entre Ie Bureau des co-procureurs et TCE-38. Cela permettrait 

de vei1ler a l'integrite de la procedure, en particulier s'agissant des interactions avec TCE-38. 

15. Vu que TCE-38 affirme ne pas etre disponible en 2012, les co-procureurs demandent 

qu'il temoigne par liaison video33
. C'est contraire aux dispositions de la regIe 26 1) du 

Reglement interieur, du moins si l'on s'en tient aux excuses donnees par TCE-38 telles 

qu'elles sont rapportees par les co-procureurs. La regIe 261) dispose que la deposition d'un 

temoin est effectuee, autant que cela est possible, en personne. Elle autorise Ie temoignage 

par liaison video uniquement lorsque que Ie recours a ce moyen technique ne porte pas 

atteinte aux droits de la defense et qu'il n'est pas incompatible avec l'exercice de ces droits. 

Le temoignage direct, dans Ie pretoire, est la norme et Ie temoin ou la partie qui opte pour la 

liaison video doit demontrer, comme Ie prevoit la regIe 261) : a. qu'il ne lui est pas possible 

de temoigner en direct dans Ie pretoire ; et b. que Ie temoignage par liaison video ne porte 

pas atteinte aux droits de la defense, et qu'il n'est pas incompatible avec l'exercice de ces 

droits. Les co-procureurs echouent a demontrer qu'il serait impossible a TCE-38 de 

temoigner dans Ie pretoire. Us echouent de meme a demontrer que Ie temoignage par liaison 

video ne porterait pas atteinte au droit de M. IENG Sary a un proces equitable, droit garanti 

par l'artic1e 31 de la Constitution cambodgienne ou qu'il ne serait pas incompatible avec 

I' exercice de ce droit. 

1. Les co-procureurs ont echoue it demontrer que TCE-38 est dans 
I'impossibilite de temoigner en direct dans Ie pretoire 

16. Les co-procureurs ne demontrent pas, comme l'exige la regIe 26 1) du Reglement 

interieur, qu'il est impossible d'entendre TCE-38 en personne. Les co-procureurs ne 

demontrent pas que TCE-38 est dans l'incapacite de se rendre aux CETC, a fortiori ne 

donnent-ils aucune raison valable. Les co-procureurs admettent que TCE-38 a dit «qu'il 

pourrait peut-etre s'y rendre [au Cambodge] en 2013 »34 ; par consequent, il n'existe pas de 

preuve conc1uante que TCE-38 ne soit pas disponible ou meme qu'il ne veuille pas se rendre 

au Cambodge pour venir temoigner devant la Chambre de premiere instance et d' etre 

confronte aux parties en personne, comme c' est Ie cas pour tous les autres temoins, horrnis en 

cas de circonstances tres exceptionnelles. De surcroit, il n'existe aucun document a l'appui de 

l'affirmation de TCE-38 selon laquelle il a des engagements professionnels pendant toute 

33 Ibid., par. 4. 
34 Ibid., par. 3. 
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l'annee 2012 qui font qu'illui est impossible de comparaitre en personne pour temoigner 

dans Ie cadre du dossier n° 00235
. Cela ne lui convient peut-etre pas sur Ie plan professionnel 

ou personnel, mais la convenance personnelle n'est pas une excuse valable ni acceptable. 

17. TCE-38 est pretendument un expert du Cambodge qui s'est rendu dans Ie pays a de 

nombreuses reprises. Un tel voyage ne devrait par consequent pas revetir de difficulte 

particuliere pour lui ou lui etre etranger. II est possible que des engagements professionnels 

I' empechent de se rendre au Cambodge sur un coup de tete, mais avec une notification 

prealable adequate (et il convient a cet egard de rappeler qu'a la lumiere des communications 

qu'il a eues avec la juriste hors c1asse de la Chambre de premiere instance, TCE-38 savait des 

l'automne de 2011 que son temoignage etait souhaite), il est fort peu probable que TCE-38 ait 

un emploi du temps qui ne lui permette absolument pas de se rendre au Cambodge a un 

quelconque moment de l'annee 2012. II semble plus plausible que TCE-38 ne souhaite 

purement et simplement pas deposer en personne. D'apres les informations de la Defense, il 

n'a fourni aucune preuve qu'il ne serait pas en mesure de deposer en personne en 201236
. 

Klan Fit et Romam Yun, qui sont des personnes agees et en mauvaise sante, ont ete 

contraintes de quitter leur village aux confins du Ratanakiri pour se rendre a Phnom Penh par 

la route afin de temoigner en qualite de partie civile en decembre 2011 et une autre fois en 

janvier 2012. Un tel deplacement a pris pratiquement autant de temps que Ie vol que prendrait 

TCE-38 et a sans aucun doute ete bien plus eprouvant. Des lors, TCE-38 ne devrait pas 

beneficier d'un traitement de faveur parce qu'il pretend, sans en apporter la preuve 

documentaire, qu'il n'est pas en mesure de venir deposer ou qu'il a de bonnes raisons de s'y 

soustraire. 

18. En outre, TCE-38 precise qu'il pourrait etre disponible en 2013, soit moins de neuf 

mois apres la date proposee par les co-procureurs pour une deposition en avril 2012. Or, il 

ressort de la liste des temoins actuellement disponible et du calendrier arrete des suspensions 

d'audience de la Chambre de premiere instance qu'il est peu probable que Ie premier proces 

dans Ie dossier n° 002 so it cU')ture avant cette date. De surcroit, dans la mesure ou Ie 

dossier n° 002 est instruit par des juges professionnels, Ie moment de la comparution de l'un 

35 Ibid. 
36 A comparer avec la situation du temoin Long Norin, lequel a ete evalue et juge inapte a se deplacer en raison 
de son grave etat de sante. Voir Transcription de l'audience du 6 decembre 2011 (Doc. n° ElI17.l, p. 31) ou la 
Chambre de premiere instance indiquait que Long Norin deposerait par liaison video parce qu'il s'agissait d'une 
personne agee, fragile, dans un etat de sante tres precaire et qui vit dans une zone reculee du pays. 
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quelconque des temoins designes importe peu. Ce n' est pas comme Sl la Chambre de 

premiere instance devait entendre les temoignages dans un ordre particulier pour pouvoir 

suivre Ie recit qui en decoule. Affirmer Ie contraire est ridicule. 

2. Les co-procureurs n'ont pas demontre en quoi une deposition par 
liaison video ne porte pas atteinte aux droits de IENG Sary ou n'est 
pas incompatible avec l'exercice de ces droits 

19. La rege 261) du Reglement interieur ne fournit aucune indication precise quant aux 

circonstances dans lesquelles une deposition par liaison video porte atteinte aux droits de la 

defense ou est incompatible avec ces droits. La preference en faveur des depositions en 

personne et la necessite de proteger les droits des accuses ont amene les tribunaux ad hoc a 
instaurer a cet egard des criteres stricts dont il convient de tenir compte lorsqu'il s'agit 

d'autoriser une deposition par liaison video37
. Or, comme nous Ie montrons plus loin, TCE-38 

et les co-procureurs ne demontrent pas que TCE-38 satisfait a l'un quelconque de ces criteres. 

20. Au Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (TPlY), la Chambre de 

premiere instance chargee de l'affaire Tadic a ete la premiere a statuer sur cette question en 

1996 en precisant que 1'« [o]n ne saurait trop souligner que Ie principe est qu'un temoin doit 

etre physiquement present au siege du Tribunal international »38. Elle a ainsi decide qu'une 

liaison video ne serait autorisee que si deux criteres sont observes: premierement, Ie 

temoignage du temoin est suffisamment important pour que son absence entache les 

poursuites d'iniquite et, deuxiemement, Ie temoin n'est pas en mesure ou refuse de se rendre 

au tribunae9
• Elle a egalement conc1u qu'« [u]n temoignage presente par voie de 

videoconference, bien que pesant davantage qu 'un temoignage donne sous forme de 

deposition, est moins probant qu'un temoignage presente dans Ie pretoire »40. 

37 L'article 33 nouveau de la Loi relative aux CETC dispose qu'en cas d'incertitude quant a l'interpretation ou a 
l'application d'une regle de procedure, reference peut etre faite aux regles de procedure etablies au niveau 
international. 
38 Le Procureur c/ Tadii;, IT-94-I-T, Decision relative aux requetes de la defense aux fins de citer a comparaitre 
et de proteger les temoins a decharge et de presenter des temoignages par videoconference, 25 juin 1996 
(la« Decision Tadii; »), par. 18. 
39Id. 
40 Id., par. 21. Voir egalement Le Procureur c. Bagosora et consorts, ICTR-98-4l-T, Decision on prosecution 
request for testimony of witness BT via video-link, 8 octobre 2004, par. 15: «Le temoignage d'un temoin 
entendu par des moyens electroniques risque d'etre moins probant que celui recueilli dans le pretoire si la 
qualite de la transmission compromet l'evaluation du temoin par la Chambre » [traduction non officielle]. 
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21. Apres Ie prononce de cette decision, Ie Reglement de procedure et de preuve du TPIY 

a ete modifie pour autoriser les depositions par videoconference. L'article 81 bis du 

Reglement de procedure et de preuve du TPIY, qui a ete adopte Ie 12 juillet 2007, dispose ce 

qui suit: «A la demande d'une partie ou d'office, un Juge ou une Chambre peut, dans 

f'interet de fa justice. ordonner que les debats se tiennent par videoconference »41. Des 

decisions recentes du TPIY rendues apres I' adoption de cette regIe ont instaure trois criteres 

pour determiner si autoriser des temoignages par liaison video est dans l'interet de la justice. 

Par exemple, la Chambre de premiere instance chargee de l'affaire Stanisic & Simatovic a 

exige que ce suit: 

i. le temoin doit ne pas pouvoir, ou ne pas vouloir pour des raisons valables, venir au 
Tribunal; 

ii. l'audition du temoin en question doit etre d'une importance telle que son absence 
compromettrait l' equite du proces pour la partie requerante ; et 

iii. il ne doit pas etre porte atteinte au droit de l'accuse de mettre le temoin a l'epreuve 
[traduction non officielle ]42. 

22. Au Tribunal penal international pour Ie Rwanda (TPIR) , la Chambre de premiere 

instance chargee de I' affaire Nzabonimana a recemment fixe trois criteres similaires : 

Ces criteres sont les suivants: a) evaluer l'importance du temoignage ; b) apprecier 
l'incapacite ou le refus du temoin de se rendre a Arusha ; et c) etablir s'il existe une raison 
valable pour cette incapacite et ce ref us. C'est a la partie qui presente la demande qu'il 
incombe de demontrer que les conditions ci-dessus sont remplies. Une deposition par 
videoconference est une mesure exceptionnelle exclusivement accordee sur la base de 
justificatifs documentaires raisonnables et legitimes43 [traduction non officielle]. 

23. Dans Nzabonimana, la defense avait demande qu'un temoin expert so it autorise a 
deposer par videoconference depuis les Etats-Unis ou La Haye pour des raisons de securite, 

notamment des menaces de mort en cas de retour a Arusha. La Chambre de premiere instance 

a conclu que « chacune des allegations avancees par Ie docteur Thomson dans sa declaration 

etait tres grave »44 [traduction non officielle], mais e1le a toutefois rejete la demande d'une 

deposition par videoconference au motif que les circonstances du temoin expert n'etaient pas 

41 Non souligne dans l'original. 
42 Le Procureur c/ Stanisic & Sima to vic, IT-03-69-T, Decision on Prosecution Motions to Hear Witnesses by 
Video-Conference Link, 24 fevrier 2010, par. 8. 
43 Le Procureur c. Nzabonimana, ICTR-98-44d-T, Decision on Defence Urgent Motion to Hear Testimony of 
Expert Witness Dr. Susan Thomwn via Video-Link, 9 mars 2011, par. 16. 
44 Id., par. 21. 
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exceptionnelles et que la Chambre de premiere instance n'avait reyu aucun document etayant 

les menaces pour la securite de l'interessee45
. 

24. En l'espece, les co-procureurs n'ont satisfait a aucune des conditions requises pour un 

temoignage par liaison video. Premierement, comme nous l'avons vu ci-dessus, TCE-38 ne 

demontre pas que sa deposition en personne est impossible, qu'il ne peut pas ou qu'il a des 

raisons valables de ne pas vouloir deposer en personne devant les CETC. Deuxiemement, 

bien que les co-procureurs semblent considerer TCE-38 comme un temoin expert important46
, 

ils ne montrent pas en quoi son audition est d'une importance telle que son absence 

compromettrait l'equite du proces. D'autres temoins doivent deposer lors du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002, qui possedent Ie meme niveau et Ie meme type de 

connaissances et doivent temoigner sur les memes sujets47
. 

25. Enfin, la deposition de TCE-38 par liaison video porterait atteinte aux droits de M. 

IENG Sary dans la me sure OU e1le compromettrait sa capacite de mettre convenablement M. 

IENG Sary a l'epreuve. II se trouve que la liaison video ne saurait tout simplement remplacer 

l'audition d'un temoin en personne. Une deposition par liaison video ne permet pas a la 

Chambre ou aux parties d'observer et d'apprecier l'apparence, l'attitude, Ie comportement et 

la contenance du temoin comme Ie cas permettrait une deposition en personne dans Ie 

pretoire. Comme l'a releve un tribunal aux Etats-Unis : 

[s]eul un contre-interrogatoire en personne perrnet d'apprecier pleinement la solidite ou 
l'insuffisance de la deposition d'un temoin car il perrnet d'observer de pres 1 'attitude, les 
expressions et les intonations de ce temoin. Un emegistrement video de la deposition, sous 
reserve du respect de toutes les exigences liees a un contre-interrogatoire, pourrait remplacer 
une deposition en personne, mais il n'en reste pas moins qu'il ne s'agit que d'un substitut. 
Memes les technologies actuelles les plus evoluees ne perrnettent pas d'insuffler la vie dans 
une retransmission bidimensionnelle48 [traduction non officielle]. 

45 Id., par. 22 et 25. Voir egalement Le Procureur c/ Karadiic, IT-95-5118-T, Decision on Prosecution's Motion 
to Subpoena Berlw Zeeevic, 20 janvier 2011, par. 19, qui exigeait la production de documents: « S' agissant de 
la requete tendant a ce que le temoin soit autorise a deposer par videoconference, la Chambre n'a re9u aucun 
document medical etayant l'affirmation selon laquelle le temoin n'est pas physiquement apte a se rendre au 
siege du tribunal pour y deposer. Par consequent, il differera sa decision sur cet aspect de la 
Requete ... » [traduction non officielle] ; Le Procureur c. Ndindiliyimana et consorts, ICTR-00-56-T, Decision 
on Bizimungu 's Request for witness DE 4-12 to testify via Video-link, 2 novembre 2007. 
46 Les co-procureurs avaient prealablement propose que le temoin soit interroge par eux pendant dix heures. 
Voir Listes des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs en application de la regle 80 du 
Reglement interieur, comprenant des annexes confidentielles, Bureau des co-procureurs, Doc. n° E9/4.2. 
47 Par exemple, TCE-ll exerce la meme profession et possede le meme niveau de formation que TCE-38. 
48 Aguilar-Ayala v. Ruiz, 973 F.2d 411,419 (5th Cir. Texas, 1992). 
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Une deposition en personne dans Ie pretoire est particulierement pertinente pour les experts 

dans la mesure OU les themes qu'ils abordent revetent habituellement un caractere technique 

qu'il sera plus difficile de cemer par Ie truchement d'une liaison video (surtout en cas de 

problemes techniques lors de la deposition par liaison video). 

26. Une deposition en personne dans Ie pretoire confere egalement un degre de gravite 

aux procedures que l'on n'observe pas lorsqu'un temoin depose a distance, loin du pretoire et 

des parties qui participent au proces49
. Elle incite Ie temoin a soigner son langage. En effet, 

un temoin pourra, en dehors du pretoire, tenir des propos qu'il ne tiendrait pas en presence de 

l'accuse. II pourra egalement etre plus enc1in a faire une deposition sincere du fait du 

caractere solennel du tribunal. Comme l'a explique Ie celebre juriste Sir William Blackstone 

s'agissant de l'importance d'un temoignage en personne par rapport a des depositions 

ecrites: «II arrivera souvent qu'un temoin dise en prive ce qu'il aura honte de dire en public 

devant un tribunal solennel » 50 [traduction non officielle]. 

B. TCE-38 doit deposer en personne devant Ies CETC pour respecter Ie droit 
fondamental de M. IENG Sary d'etre present it son proces 

27. En plus de porter atteinte au droit de M. IENG Sary de confronter les temoins, une 

deposition par liaison video porte egalement atteinte a un autre droit fondamental de M. 

IENG Sary a proces equitable. Au TPIR, Ie droit d'interroger des temoins dans Ie pretoire a 

egalement ete mis en rapport avec Ie droit d' etre present a son proces. Concretement, la 

Chambre d'appel du TPIR dans Zigiranyirazo a estime qu'une deposition par 

videoconference allait a l'encontre du droit fondamental de Zigiranyirazo d'etre present a son 

proces5l
, lequel droit, avait-il soutenu, inc1uait Ie droit d'etre juge en presence des temoins a 

charge52
. Dans cette affaire, la Chambre de premiere instance avait transfere Ie siege de la 

procedure d'Arusha a La Haye afin d'entendre la deposition en personne d'un important 

temoin a charge. Zigiranyirazo pouvait suivre les debats par videoconference depuis Arusha, 

car des difficultes logistiques l'empechaient d'assister au proces a La Haye. La Chambre de 

premiere instance a deplace Ie siege du proces a La Haye afin d'entendre ce temoin 

49 11 suffit pour ce1a de comparer 1es depositions en personne qui ont ete donnees jusqu'a present dans 1e cadre 
du proces et 1a deposition par liaison video de Long Norin, 1aquelle a ete de nombreuses fois interrompues par 
de 1a forte musique emanant du voisinage. 
50 WILLIAM BLACKSTONE, COMMENTARIES ON THE LAWS OF ENGLAND 373-74 (VOLUME 3, 1768). 
51 Zigiranyirazo c. Le Procureur, ICTR-2001-73-AR73, Decision relative if l'appel interlocutoire de Protais 
Zigiranyirazo, 30 octobre 2006. 
52 Id., par. 10. 
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particulier en raison de l'importance de proceder a «l'appreciation en bonne et due forme 

d'un temoin important pour la these du Procureur »53 et, apparemment, parce qu'elle «avait 

des doutes sur la possibilite de suivre efficacement la deposition d'un temoin important par 

voie de videoconference »54. La Chambre d'appel a conc1u que cette situation avait porte 

atteinte au droit de Zigiranyirazo d'etre present a son proces, ajoutant que bien que ce droit 

ne so it pas absolu, sa restriction etait injustifiee et excessive dans ce contexte55
. Elle a par 

consequent exc1u la deposition de ce temoin, estimant que l'on pouvait supposer qu'il avait 

ete porte atteinte aux droits de Zigiranyiraz056
. 

28. En l'espece, il serait porte atteinte au droit de IENG Sary d'etre present a son proces, 

droit consacre par la Constitution du Cambodge57
, la Loi relative aux CETc58 et Ie Pacte 

intemational59
, au cas ou TCE-38 deposerait par liaison video dans la mesure ou il n'est pas 

possible, en raison de son age et de son etat de sante, que M. IENG Sary se deplace pour etre 

en presence de TCE-38 lors de sa deposition par liaison video. Les co-procureurs n'avancent 

aucun motif imperieux, et encore moins de raisons imperieuses suffisantes, pour justifier la 

limitation du droit dont jouit M. IENG Sary dans Ie cadre d'un proces equitable de confronter 

ce temoin en sa presence. 

C. La deposition de TCE-38 par liaison video comporte des difficultes juridiques 
et des problemes logistiques qui la rendent irrealisable et requierent qu'on lui 
accorde peu de poids 

29. Quand bien meme la Chambre de premiere instance estimerait qu'il existe des raisons 

imperieuses suffisantes pour limiter Ie droit dont beneficie M. IENG Sary, dans Ie cadre d'un 

proces equitable, a la confrontation avec les temoins a charge et d' etre juge en sa presence, il 

n'est pas certain si les CETC sont competentes pour entendre des depositions par liaison 

video faites depuis l'exterieur du Cambodge. Selon la Chambre de premiere instance chargee 

de l'affaire Stanisic & Simatavic, «une videoconference qui permet a un temoin d'etre 

physiquement present a un autre endroit que Ie siege du Tribunal pendant sa deposition dail 

53 Id., par. 17. 
54 Id., par. 19. 
55 Id., par. 15 a 22. 
56 Id., par. 24 et 25. 
57 Au moyen de l'article 31 de la Constitution cambodgienne qui exige que soient respectes les droits de 
l'Homme consacres par le Pacte international. 
58 Loi relative aux CETC, art. 35 nouveau (d). 
59 Pacte international, art. 14 3) d). 
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etre considenie comme un prolongement du pretoire it I' endroit ou se trouvent les temoins» 60 

[traduction non officielle]. Or, contrairement au TPly61, au TPIR62, a la Cour penale 

intemationale63 ou au Tribunal special pour la Sierra Leone64
, les textes fondateurs des CETC 

n'autorisent aucune procedure en dehors de son siege. La regIe 5 1) dispose que les CETC 

peuvent «inviter» des Etats non parties a l'Accord a apporter une assistance judiciaire. Or, 

solliciter une assistance judiciaire ne revient pas a mener des activites judiciaires des CETC a 
I' etranger. La Defense reconnait toutefois que, dans Ie passe, Ie Bureau des co-juges 

d'instruction a mene des activites judiciaires en France. 

30. Si l'on autorisait les CETC a prolonger ses pretoires a l'exterieur du Cambodge aux 

fins de la deposition de TCE-38 par liaison video, plusieurs considerations logistiques 

rendraient cette deposition irrealisable. Une deposition par liaison video engendre des retards 

et fait perdre du temps d'audience, comme ce fut Ie cas lors de la deposition du temoin Long 

Norin ou il a fallu a une reprise retablir la connexion video qui avait ete interrompue. En fait, 

meme lorsque la connexion fonctionnait, il y avait des retards et de l'echo lors des questions 

et des reponses. 

31. Cependant, il convient surtout de relever que la Chambre de premiere instance doit 

tenir compte de plusieurs points. Par exemple, d'ou TCE-38 deposerait-il ?65 Le serment 

serait-il defere par des fonctionnaires de justice americains ou cambodgiens? Au cas ou 

TCE-38 donnerait un faux temoignage sous serment, releverait-il du droit des Etats-Unis ou 

du droit cambodgien? Au cas ou il releverait du droit cambodgien, les CETC ou les 

tribunaux cambodgiens auraient-ils les moyens de faire appliquer ce droit? La Defense 

60 Le Procureur c/ Stanisic & Sima to vic, IT-03-69-T, Decision on Prosecution Motions to Hear Witnesses by 
Video-Conference Link, 24 fevrier 2010, par. 11 (non souligne dans l'original). 
61 L'article 29 2) du Statut du TPIY dispose que « [lJes Etats repondent sans retard a toute dernande d'assistance 
ou a toute ordonnance emanant d'une Charnbre de premiere instance et concernant, sans s'y limiter: [ ... J b) la 
reunion des ternoignages et la production des preuves » ; la resolution 827 du Conseil de securite de l'ONU 
(S/RES/827 (1993), 25 rnai 1993) dispose que le Conseil de securite« [dJecide que la decision relative au siege 
du Tribunal international est subordonnee a la conclusion entre l'Organisation des Nations Unies et les Pays-Bas 
d'arrangernents appropries qui soient acceptables par le Conseil de securite et que le Tribunal peut sieger 
ailleurs quand ille juge necessaire pour l'exercice efficace de ses fonctions ». 
62 La resolution 955 du Conseil de securite de l'ONU (S/RES/955 (1994), 8 novernbre 1994) prevo it que « le 
Tribunal international pourra se reunir ailleurs quand il le jugera necessaire pour l'exercice efficace de ses 
fonctions ». 
63 Statut de la CPI, art. 3. 
64 Accord entre l'ONU et le Gouvernernent de la Sierra Leone sur la creation d'un Tribunal special pour la Sierra 
Leone, art. 10. 
65 Voir la Decision Tadic, par. 22, qui dit que, si une deposition par liaison video devait etre autorisee, la 
solennite de la procedure a l'endroit de la deposition doit etre garantie, et marque une preference pour une 
deposition par liaison video depuis une arnbassade, un consulat ou les bureaux d'un tribunal. 
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estime que, compte tenu de toutes ces questions, il convient, a tout Ie moins, de conferer une 

valeur probante moindre a la deposition de TCE-38 par liaison video que s'il devait deposer 

sous serment devant les CETC66
. 

D. Si la Chambre de premiere instance devait auto riser TCE-38 it deposer par 
liaison video, les membres de la Defense devraient alors pouvoir l'interroger 
it l'endroit d'ou il depose 

32. Au cas ou la Chambre de premiere instance autoriserait TCE-38 a deposer par liaison 

video, certains membres de la Defense doivent etre autorises a mener Ie contre-interrogatoire 

de TCE-38 a l'endroit depuis lequel il depose, et ce, afin de proteger les droits de M. IENG 

Sary dans toute la mesure du possible et de s'assurer qu'il n'est pas empiete sur ces droits 

plus que de besoin. En effet, cela aidera a proteger les droits de M. IENG Sary parce que cela 

permettra a la Defense d'apprecier l'apparence et Ie comportement de TCE-38 et de formuler 

ses questions en fonction de cette appreciation. Comme l'a deja releve la Chambre de 

premiere instance dans l'affaire Bagosora.' «la representation des parties a l'endroit de la 

transmission garantit l'impartialite et l'equite des conditions de la deposition »67 [traduction 

non officielle]. 

C'EST POURQUOI la Defense demande respectueusement a la Chambre de premiere 

instance qu'elle : ORDONNE aux co-procureurs qu'ils cessent toute communication ex parte 

avec TCE-38 ; REJETTE la demande des co-procureurs tendant a autoriser TCE-38 a 

deposer par liaison video ou, a titre subsidiaire, AUTORISE des membres de la Defense a se 

rendre a l'endroit ou se trouve TCE-38 aux fins de son contre-interrogatoire. 

Soumis respectueusement, 

ANGUdom Michael G. KARNA VAS 

Co-avocats de IENG Sary 

Fait a Phnom Penh (Royaume du Cambodge), Ie 9 mars 2012 

66 Id., par. 21. 
67 Le Procureur c. Bagosora et consorts, ICTR-98-41-T, Decision on Prosecution Request for Testimony of 
Witness BT via Video-Link, 8 octobre 2004, par. 11. 
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